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Couverture   
Visualisation du projet Central Malley,  
quartier Malley-Gare 
(Raumgleiter AG)

Éditorial

Chères lectrices, chers lecteurs,

En août 2019, le Conseil fédéral décidait de l’objectif climatique 
« zéro émission nette » à atteindre jusqu’en 2050. Il découle des 
objectifs de l’Accord de Paris sur le climat de 2015 et va de pair 
avec ceux de la Stratégie énergétique 2050 de la Suisse.

Ensemble, ces objectifs forment la base de la vision de la 
Société à 2000 watts. De nombreux cantons et communes ont, 
de leur côté, pris des engagements pour la Société à 2000 watts 
dans leur politique énergétique. Certains d’entre eux sont même 
allés jusqu’à déclarer l’état d’urgence climatique !

Aujourd’hui, en Suisse, le domaine des bâtiments et des 
constructions représente environ la moitié des besoins en 
énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Ce secteur est 
donc appelé à jouer un rôle important dans la transition 
énergétique et la réalisation des objectifs climatiques de la 
Société à 2000 watts.

Les quartiers, qu’ils soient en planification, en réalisation  
ou en transformation, peuvent aussi apporter leur pierre à 
l'édifice de la transition énergétique. À cet effet, l’Office fédéral 
de l’énergie (OFEN) a élaboré le label Site 2000 watts avec les 
quartiers en ligne de mire. Bâtiments exemplaires et utilisation 
durable des ressources, mais aussi qualité de vie et mixité  
de la population sont au cœur des préoccupations de ce certificat. 

Puisse ce hors-série de TRACÉS vous inspirer. Nous vous 
souhaitons une très bonne lecture !

RICARDO BANDLI, responsable du projet Site 2000 watts
Office fédéral de l'énergie OFEN
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Une politique énergétique  
en transition

La planification territoriale étant principalement aux mains  
des cantons et des communes, ils peuvent favoriser des opérations 
immobilières durables en y intégrant les aspects de mobilité  
et d'approvisionnement énergétique. Ce qu'ont fait les communes 
de Lausanne, Prilly et Renens à Malley-Centre.

Vérène Gaillard et Philippe Morel

1  En septembre 
2020, le parlement 
suisse a approuvé  
la loi sur le CO2.
(Béatrice Devènes)



Depuis quelques années, la politique énergétique 
est en mouvement, tant au niveau national qu’inter-
national. La Suisse a posé un jalon avec la Société à 
2000 watts – un objectif visionnaire développé au 
début des années 1990 à l’École polytechnique fédé-
rale de Zurich. En automne 2020, la mise à jour des 
Principes directeurs pour une Société à 2000 watts a 
permis de définir trois objectifs à l’horizon 2050 : 
un approvisionnement énergétique assuré à 100 % 
à partir de sources renouvelables, des besoins en 
énergie primaire exprimée en puissance continue 
ramenés à 2000 watts par personne et des besoins 
énergétiques de la Suisse entièrement couverts sans 
générer de gaz à effet de serre.

La Société à 2000 watts représente la vision sur 
laquelle se basent la Stratégie énergétique 2050 de 
la Confédération, la loi sur l’énergie ainsi que la loi 
sur le CO2. Au niveau international, elle converge 
avec les objectifs climatiques du protocole de Kyoto 
(1997), mais aussi avec ceux de l'Accord de Paris, qui 
comporte des éléments visant à réduire les émis-
sions mondiales de gaz à effet de serre par étapes 
successives. 195 pays et l’Union européenne ont 
signé cet accord sur le climat le 12 décembre 2015 – 
ce qui fait de ce texte le plus largement et le plus 
rapidement signé de l’histoire de l’humanité. Le 28 
août 2019, le Conseil fédéral a en outre décrété l’ob-
jectif de la neutralité carbone de la Suisse pour 2050.

Un changement de paradigme
Depuis 2019, les grèves du climat dans le monde 
entier ont un impact notable sur la politique énergé-
tique. La forte participation de la société civile – 
notamment des jeunes – a introduit un changement 
de paradigme : bien que depuis plusieurs années de 
nombreux cantons et communes se sont engagés sur 
la voie de la Société à 2000 watts, ceux-ci n’ont pas 
toujours mis en œuvre beaucoup de mesures 
concrètes pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Depuis les manifestations en faveur du climat, 
des cantons et des villes de toute la Suisse ont décrété 
l’urgence climatique, comme les cantons de Vaud et 
de Genève, ainsi que les villes de Delémont, Vevey, 
Lausanne et Genève. Ces prises de position s’accom-
pagnent de stratégies ou de plans de mesures ambi-
tieux pour atteindre les objectifs visés.

La construction – un enjeu énergétique
Aujourd’hui, les constructions représentent envi-
ron la moitié des besoins en énergie en Suisse, que 
ce soit pour les besoins thermiques (chauffage, 
froid) ou l’électricité, mais également pour l’énergie 
grise liée aux matériaux de construction et les 
besoins en énergie liés à la mobilité quotidienne. 
Pour atteindre les objectifs de la Société à 2000 
watts, il est important d’agir pour que les construc-
tions nécessitent moins d’énergie et ce dans tous ces 
domaines. Les cantons et les communes, grâce aux 
instruments de la planification territoriale, sont les 
premiers acteurs à pouvoir agir sur la construction : 
en favorisant les constructions à proximité des 
transports publics et des axes de mobilités douces et 
celles d’une certaine taille (globalement plus effi-
caces énergétiquement et nécessitant moins d’éner-
gie grise), mais aussi en réduisant le nombre de 

places de stationnement pour les véhicules privés, 
afin de favoriser le transfert modal. Ils peuvent éga-
lement réduire la taille des parkings en sous-sol, ce 
qui diminue la quantité d’énergie grise, et promou-
voir l’approvisionnement en énergie 100 % renouve-
lable.

Dans le cadre de l’élaboration de la planification 
territoriale, la vision de la Société à 2000 watts est 
un fil conducteur important qui permet d’assurer, 
dans le temps, l’atteinte des objectifs. Cette vision 
doit ainsi faire partie intégrante du cahier des 
charges des concours, des mandats d’étude paral-
lèles ou des appels d’offres pour la réalisation de la 
planification territoriale. Ces objectifs peuvent éga-
lement faire l’objet de conventions entre les parties 
prenantes. Ils pourront ensuite être repris tout au 
long des phases de planification et de réalisation 
des ensembles construits.

Mettre en œuvre la Société à 2000 watts
Que représentent les objectifs de la Société à 2000 
watts pour un bâtiment ou un quartier ? Le cahier 
technique SIA 2040 La voie SIA vers l’efficacité éner-
gétique présente, depuis bientôt dix ans, la métho-
dologie pour calculer l’impact énergétique d’un 
bâtiment sur l’ensemble de sa durée de vie et les 
cibles à atteindre pour respecter les objectifs de la 
Société à 2000 watts.

Pour les quartiers, le certificat Site 2000 watts 
de l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) se base sur le 
cahier technique SIA 2040 pour les aspects quanti-
tatifs. Il récompense les zones urbanisées qui s’en-
gagent en faveur de la protection du climat et 
démontrent une utilisation durable des ressources. 
Il les évalue pour toutes les phases du projet, dès le 
plan de quartier et jusqu’à et pendant l’exploitation. 
Quant au volet qualitatif, il met la qualité de vie et la 
fonctionnalité du quartier au centre des préoccupa-
tions. L’organisme de certification, mandaté par 
SuisseEnergie, qui délivre le label, est indépendant 
et assure l’adéquation du projet avec les objectifs 
quantitatifs de la Société à 2000 watts. Le label 
garantit ainsi la mise en œuvre flexible, mais néan-
moins ambitieuse, des prescriptions communales 
en matière de politique énergétique et climatique.

Transcrire concrètement les objectifs de la Stra-
tégie énergétique dans un nouveau morceau de 
ville, voilà le pari que les communes de Lausanne, 
Prilly et Renens ont décidé de lancer dans la zone 

2  En août 2019 à 
Lausanne, des jeunes 
provenant de 37 pays 
ont réfléchi à l'avenir 
de la planète à 
l'occasion du forum 
SMILE for future.
(François Vermot CC-BY-SA)
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LA FABRIQUE DE MALLEY

Les villes de Prilly et Renens ont mis en place
une structure de gestion appelée La Fabrique 
de Malley qui fait l’interface entre les deux 
administrations communales. Sa mission est 
de coordonner les différents projets publics 
et privés et d’assurer la qualité urbaine de 
Malley-Centre en garantissant la cohérence 
du développement du secteur et une gouver-
nance solidaire entre les villes et les proprié-
taires des terrains.

De façon plus détaillée, elle a en charge sur  
le secteur de Malley de :
	– garantir la mise en œuvre des équipements 

publics à la charge des deux villes,
	– assurer la cohérence, la durabilité et la 

qualité urbaine dans le périmètre Malley,
	– assurer la communication officielle,  

au nom des deux villes,
	– organiser les démarches participatives  

et l’animation du lieu pendant la phase  
de réalisation,

	– gérer les plans d’affectation et  
les études nécessaires,

	– accompagner les différents porteurs  
de projets pendant les phases  
de chantier.

Les missions de la Fabrique de Malley sont 
assurées par une équipe multidisciplinaire 
dédiée au projet, qui répond directement à 
une délégation des Municipalités de Prilly et 
Renens. L’équipe de projet assure la coordi-
nation avec les différents services des deux 
villes. Elle est le contact privilégié pour toutes 
questions relatives à Malley-Centre.
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4  xxx

MALLEY-GARE

Situé au sud de la halte CFF Prilly-Malley, 
sur les communes de Prilly et Renens,  
Malley-Gare fait partie de la première 
phase du réaménagement de la friche 
industrielle de Malley.

Le nouveau quartier constituera un 
véritable morceau de ville, comprenant 
cinq bâtiments, dont deux de grande 
hauteur. Il proposera logements, bureaux 
et commerces. Au rez-de-chaussée, les 
commerces et lieux de restauration seront 
directement connectés à l’espace public. 
Une vélostation sera mise en service dans 
l’un des bâtiments.

Deux places publiques majeures et 
arborisées seront réalisées et connectées 
entre elles par le chemin des Bouchers et 
la future avenue de Malley. Ces places 
permettront d’accéder au réseau CFF (RER 
Vaud) à l’ouest par le passage inférieur 
Trait d’union et à l’est par l’entrée actuelle 
de la halte Prilly-Malley.

CONCEPT ÉNERGÉTIQUE CENTRAL MALLEY

Les cinq immeubles du projet Central 
Malley seront reliés à un système centrali-
sé de production de chaleur et de froid au 
moyen de deux pompes à chaleur et d'un 
champ de 96 sondes géothermiques d'une 
profondeur de 250 mètres. Cette installa-
tion permettra également le préchauffage 
de l'eau chaude sanitaire, qui sera montée 
en température par l'intermédiaire de 
CADouest, le réseau de chauffage à dis-
tance de l'ouest lausannois, en recourant 
uniquement à des énergies renouvelables. 
Les toitures et terrasses des bâtiments 
accueilleront quant à elles une installation 
photovoltaïque permettant de produire 
plus de 400 MWh/an (435 kWp).

CENTRAL MALLEY : FAITS ET CHIFFRES

42 200 m2 de surfaces commerciales,  
de bureaux et de logements
14 700 m2 de logements du 1,5 pièce  
au 5,5 pièces soit environ 150 appartements
23 700 m2 de surfaces de bureaux
3800 m2 de surfaces commerciales
6500 m2 de surfaces publiques

INTERVENANTS

Maître d’ouvrage : CFF Immobilier

Périmètre A

Architecte : Aeby Perneger & associés 

Ingénieur civil : T ingénierie
Ingénieur CVS : Weinmann-Energies
Ingénieur E : CICÉ
Physicien du bâtiment : Sorane
Architecte paysagiste : MAP-paysage
Concours : 2018

Périmètre B

Architecte : Pont 12 Architectes
Ingénieur civil : Ingeni
Ingénieur CVCS-MCR : Weinmann-Energies
Ingénieur E : BETELEC
Architecte paysagiste : L’Atelier du Paysage
Concours : 2018

3  Visualisation du 
projet Central Malley
(Nicola Di Pietro)

4  Maquette du 
concours pour le projet 
Malley-Gare, 2018
(Imagina)

5  Les quatre 
quartiers du périmètre 
Malley-Centre 
(La Fabrique de Malley)
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de Malley. Les terrains composant cette friche 
industrielle de l’Ouest lausannois sont aujourd’hui 
une denrée rare et précieuse au vu de leur proxi-
mité avec le centre de l’agglomération. Pour cette 
raison, les trois communes ont voulu développer 
sur cette zone, dont le passé industriel est impor-
tant, une nouvelle centralité au caractère exem-
plaire : urbaine, dense, mixte et respectueuse de 
l’environnement. Avec en toile de fond la tenue des 
Jeux olympiques de la jeunesse 2020, qui allaient 
offrir une forte visibilité médiatique à Malley, tout 
en imposant un jalon temporel fort.

Ensemble avec le canton, les trois communes ont 
ainsi élaboré entre 2005 et 2012 le Schéma directeur 
intercommunal de Malley (SDIM), dont le périmètre 
comporte trois secteurs (Ouest, Centre et Est). Ce 
document définit cinq grands objectifs :

–	 développement d’une centralité urbaine dense 
et mixte,

–	 création d’une interface de transports publics 
(TL et CFF),

–	 offre diversifiée d’espaces libres et verts,
–	 limitation des nuisances et pollutions,
–	 mise en œuvre du concept de la Société  

à 2000 watts.

Assurer la cohérence du projet
Comme expliqué précédemment, le label Site 2000 
watts a été conçu afin de permettre d’implémenter, à 
l’échelle d’un quartier, les exigences du concept de la 
Société à 2000 watts en matière de bâti et de mobilité. 
Au sein du périmètre du SDIM, Malley-Centre s’avé-
rait le plus propice à la réalisation de tels quartiers. 
Ce secteur comprend en effet de nombreux terrains 
libres de constructions. Il était naturellement plus 
facile, et moins cher, d’y développer un tel projet que 
de le greffer sur des quartiers déjà complètement 
bâtis. Un autre avantage est le nombre réduit de pro-
priétaires fonciers, et donc d’interlocuteurs, pour les 
communes parties prenantes du SDIM.

Les communes de Prilly et de Renens étant étroi-
tement liées au nouveau secteur de Malley-Centre, 
elles ont mis en place une structure de gestion com-
mune : la Fabrique de Malley (voir encadré p. 6). 
Celle-ci est chargée d’y coordonner les différents 
projets, tant publics que privés, et d’assurer la cohé-
rence du développement du secteur ainsi que la qua-
lité urbaine des futurs quartiers.

Le secteur de Malley-Centre qui, à terme, verra 
la construction de 260 000 m² de surface brute de 
plancher et la venue de 2500 nouveaux habitants et 
1300 nouveaux emplois, est découpé en quatre 
quartiers : Centre sportif et Viaduc au nord des 
voies CFF, Gare et Gazomètre au sud. Au vu de la 
problématique énergétique très spécifique du 
Centre sportif, seuls les trois autres quartiers sont 
sujets à une labellisation Site 2000 watts. Mais 
comment faire pour transmettre cette exigence 
énergétique des communes aux propriétaires fon-
ciers ? Au départ, ces dernières souhaitaient l’ins-
crire dans des textes contraignants tels que les 
règlements de plan de quartier ou les plans partiels 
d’affectation. Mais le Canton de Vaud s’y est opposé, 
pour des raisons uniquement juridiques : en la 
matière, les communes n’ont pas la compétence 
pour imposer des règles plus contraignantes que 
celles qui résultent de la loi cantonale sur l’énergie. 
Or les obligations qui en découlent ne permettent 
pas d’atteindre les objectifs de la Société à 2000 

watts. Renens et Prilly ont donc dû réfléchir à 
d’autres alternatives.

Convaincre les maîtres d’ouvrage
Pour les deux quartiers au sud des voies CFF, au vu 
du nombre restreint d’entités territoriales (Prilly et 
Renens) et de propriétaires fonciers (Ville de Lau-
sanne pour le quartier Gazomètre et CFF Immobilier 
pour le quartier Gare), les communes ont négocié, 
dans le cadre du droit privé, une convention dont le 
respect conditionne la délivrance d’un permis de 
construire. Les deux objectifs sont les suivants : 
chaque bâtiment doit correspondre aux standards 
de performance énergétique Minergie A-Eco ou 
P-Eco et le quartier dans son ensemble doit être cer-
tifié Site 2000 watts. Cette convention permet la 
présentation d’autres labels, du moment que leurs 
équivalences sont démontrées.

Les CFF travaillant avec le standard énergétique 
allemand DGNB, dont les critères d’évaluation ne 
sont pas identiques à ceux de Minergie, les com-
munes, les CFF ainsi que l’organisme de certification 
ont travaillé de concert afin de garantir, au niveau 
du projet soumis à l’enquête, la construction de bâti-
ments équivalents aux exigences de Minergie-P-Eco.

Le certificat Site 2000 watts analyse non seule-
ment le stade du projet, mais également ceux de la 
construction et de l’exploitation selon les trois indi-
cateurs que sont la consommation d’énergie pri-
maire totale, la consommation d’énergie primaire 
non renouvelable et les émissions des gaz à effet de 
serre pour ce qui touche à la construction, à l’exploi-
tation du quartier et à la mobilité. Une fois le quar-
tier de Malley-Gare achevé (en 2024 selon le calen-
drier actuel), il sera monitoré afin de pouvoir être 
certifié Site 2000 watts en exploitation tous les 
quatre ans, et ce pour l’entier de son existence.

Le projet Central Malley du quartier Malley-Gare 
a été mis à l’enquête publique à la fin de l’été 2020 et 
n’a fait l’objet que de deux oppositions et de deux 
remarques qui ne le remettent pas en question. La 
délivrance du permis de construire et le début du 
chantier devraient intervenir en 2021.
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Mutualiser l'énergie  
pour des concepts innovants

Concevoir à l’échelle du quartier permet la mutualisation et  
la centralisation des infrastructures nécessaires à la production 
de chaleur ou de froid, comme le montre l'exemple du projet 
genevois Quai Vernets et ses 1350 logements.

Audanne Comment, Vérène Gaillard et Francine Wegmüller

1  Visualisation du 
projet Quai Vernets 
(loomn architektur visualisierung 
Jost Hauer Dipl.-Ing. Arch. TU)



Une approche globale 
La concrétisation des objectifs des politiques éner-
gétiques et climatiques, récemment renforcées par 
le décret de l’état d’urgence climatique énoncé par 
certains cantons et certaines villes, passe par la 
réduction des besoins en énergies et l’abandon des 
énergies fossiles au profit des renouvelables. Mais 
des changements fondamentaux se sont produits 
ces dernières années, et ils ont eu un impact plus 
fort sur la conception et l’approche de l’énergie. En 
effet, nous sommes passés d’une approche discrète, 
au cas par cas, où chaque bâtiment développait sa 
solution pour couvrir ses différents besoins – cha-
leur, froid et électricité – à une approche globale 
pour des quartiers entiers. Ce changement rend 
nécessaires des concepts globaux ainsi qu’une colla-
boration accrue entre le développeur du projet de 
construction et l’entreprise d’approvisionnement 
énergétique, de la planification à la réalisation du 
projet, pour que ceux-ci soient cohérents et écono-
miquement viables.

Des objectifs ambitieux
Les Principes directeurs pour une Société à 2000 watts 
ont été révisés en 2020 pour s’adapter à la politique 
énergétique et climatique. Ils prennent en compte 
l’urgence climatique, en accélérant le calendrier à 
2050, et posent trois objectifs : 

–	 efficacité énergétique, avec 2000 watts 
d’énergie primaire par personne, exprimée en 
puissance continue,

–	 neutralité climatique, avec zéro émission de 
gaz à effet de serre (GES) liée à la consommation 
d’énergie (objectif zéro émission nette),

–	 durabilité, avec la mise en œuvre de 100 % 
d’énergie renouvelable.
Pour la mise en œuvre, ce document propose  

14 principes d’action.
Au plan régional, le Canton de Vaud a publié en 

2020 son Plan climat cantonal et le Canton de Genève 
le Plan directeur de l’énergie 2020-2030. Chacun de 
ces documents se décline en près de 30 mesures 
stratégiques ou fiches d’action. Le domaine des bâti-
ments et les réseaux thermiques y figurent en 
bonne place.

Ce qui se fait aujourd’hui…
En ce qui concerne le domaine de l’énergie d’exploi-
tation dans les bâtiments, les connaissances et les 
aspects techniques pour réduire les besoins et utili-
ser des énergies renouvelables sont connus et maî-
trisés – isolation des bâtiments, chauffage avec une 
source renouvelable, pose de panneaux solaires 
photovoltaïques en toiture, etc. – même s’ils ne sont 
pas toujours mis en œuvre, en particulier dans le 
cadre de la rénovation des bâtiments.

D’autre part, de nombreuses entreprises d’ap-
provisionnement énergétique (EAE) proposent déjà 
uniquement de l’électricité renouvelable, notam-
ment les Services industriels de Genève (SIG) et les 
Services industriels de Lausanne (SIL). Elles déve-
loppent de nouveaux réseaux de chauffage urbain 
avec des parts d’énergies renouvelables proches ou 
supérieures à 90 % et entreprennent la transforma-
tion de leurs réseaux urbains pour atteindre la neu-
tralité climatique d’ici au plus tard 2050.

Cependant, les besoins en énergie d’un bâtiment 
sont souvent traités individuellement, avec une 
solution propre pour chaque besoin : production de 
chaleur pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire, 
production de froid pour le rafraîchissement et cou-
verture des besoins en électricité par le réseau élec-
trique, éventuellement complété par une installa-
tion solaire photovoltaïque.

… Et ce qui change
L’élargissement du périmètre du bâtiment à 
l’échelle du quartier a conduit à la transformation 
des concepts énergétiques et à leur diffusion. Ces 
concepts mettent en avant la mutualisation des 
infrastructures, grâce à des productions de chaleur 
ou de froid centralisées qui sont ensuite distribuées 
dans les différents bâtiments, voire même une 
mutualisation des besoins thermiques grâce à un 
réseau anergie.

Dans le même ordre d’idée, les EAE développent 
sur leur territoire toujours plus les réseaux ther-
miques urbains, qui permettent non seulement de 
mutualiser la production, mais également de 
rendre possible la transition énergétique de toute 
une portion du territoire lorsque de nouvelles pro-
ductions sont mises en œuvre, par exemple la géo-
thermie profonde. Ainsi, SIG développe son réseau 
GeniLac, une solution thermique innovante qui 
utilise l’eau du lac pour rafraîchir et chauffer les 
bâtiments du centre-ville de Genève. Cette solution 
est 100 % renouvelable lorsque les pompes à cha-
leur qui y sont raccordées fonctionnent avec de 
l’électricité qui l’est aussi.

Enfin, la démocratisation des panneaux solaires 
photovoltaïques et les changements des conditions 
cadres, notamment légales, permettent et encou-
ragent une mutualisation des consommateurs à 
l’échelle du bâtiment ou, encore mieux, à l’échelle 
du quartier. En constituant un regroupement de 
consommation propre (RCP), l’autoconsommation 
de l’électricité solaire photovoltaïque produite sur 
les bâtiments ou dans le quartier est favorisée, sans 
passer par le réseau électrique, grâce à la création 
d’un microgrid. Ainsi, seul le surplus de production 
d’électricité est réinjecté dans le réseau. Cette auto-
consommation peut être optimisée lorsqu’il y a des 
pompes à chaleur dans le quartier, des possibilités 
de recharger des véhicules électriques, voire éven-
tuellement des batteries de stockage.

PRINCIPE D'UNE BOUCLE ANERGIE

Les réseaux anergies sont des réseaux 
basse température qui permettent de couvrir 
simultanément les besoins en chaleur et en 
froid de plusieurs bâtiments, avec un apport 
d’énergie complémentaire, idéalement 100 % 
renouvelable, pour les stabiliser. Ils permettent 
de récupérer des rejets de chaleur qui sont de 
toute façon produits dans ou à proximité du 
périmètre, ce qu’on appelle la chaleur fatale, 
par exemple depuis des productions de froid 
ou des processus industriels, et de les stocker.
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De plus en plus d’entreprises d’approvisionne-
ment énergétique proposent des solutions de 
contracting – qui consistent à sous-traiter tout ou 
partie de la planification, le financement, l'installa-
tion et l'exploitation d'installations de production 
d'énergie – que ce soit pour la production ther-
mique mais également pour l’installation solaire 
photovoltaïque et la fourniture d’énergie. 

Le label Site 2000 watts – un gage de qualité
Pour les quartiers, le certificat Site 2000 watts de 
l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) se base sur le 
cahier technique SIA 2040 La voie SIA vers l’efficacité 
énergétique qui concrétise la vision de la Société à 
2000 watts pour le domaine des bâtiments, neufs et 
rénovés (lire TRACÉS n° 3504 décembre 2020). Les 
aspects quantitatifs prennent en compte l’énergie 
grise pour la construction des bâtiments, l’énergie 
pour la mobilité quotidienne et l’énergie d’exploita-
tion. L’obtention du label assure que le concept 
énergétique développé et mis en œuvre dans un 
quartier correspond aux objectifs énergétiques de 
la Société à 2000 watts.

La réflexion à l’échelle du quartier et le processus 
de certification et recertification, qui permet de thé-
matiser durablement la question énergétique, sont 
des éléments favorables pour une mutualisation des 
infrastructures énergétiques et leur optimisation. La 
certification Site 2000 watts en exploitation, qui se 
base sur les consommations énergétiques effectives 
du quartier, offre de plus la vérification que les objec-
tifs visés ont bien été atteints.

Une première genevoise 
Le quartier Quai Vernets à Genève, dont le premier 
coup de pioche est prévu en 2021, attire déjà tous les 
regards. Pour la Confédération, il s'agira du premier 
projet genevois avec une certification Site 2000 
watts, obtenue dès le stade de la planification. Pour 
le canton et la ville de Genève (Cité de l’Énergie de 
longue date), Quai Vernets forme les prémices d’une 
mue à grande échelle visant la création de 11 000 lo-
gements sur les anciens sites industriels et artisa-
naux de Praille-Acacias-Vernets (PAV). Pour les huit 
investisseurs réunis sous la bannière ENSEMBLE, le 
projet devient l’objet d’une concertation entre des 
maîtres d’ouvrage d’utilité publique, des coopéra-
tives et des investisseurs institutionnels. Pour les 
pilotes du projet, le bureau Pillet et l’entreprise 
Losinger Marazzi, cette dernière étant également 
impliquée comme développeur-constructeur total, 
le projet constitue une concrétisation à grande 
échelle de la construction durable. Pour les rive-
rains et les futurs locataires, le projet incarne un 
lieu de vie, un cadre qu’ils ont nourri de leur imagi-
nation lors d’ateliers participatifs. Face à la multi-
plicité des attentes, Quai Vernets se doit d’être 
exemplaire, autant par la vision proposée que par la 
méthodologie développée.

Qualité du cadre de vie
Bordant l’Arve, le site de 4,2 hectares se situe à l’en-
trée nord-est du PAV, relié au centre-ville grâce aux 
ponts des Acacias et Hans-Wilsdorf. Sis à l’emplace-
ment d’une ancienne caserne militaire, le périmètre 
d’intervention jouit d’une bonne desserte en trans-
ports publics. Il est même relié depuis peu à la ligne 
ferroviaire du Léman Express, grâce à la nouvelle 
gare de Lancy-Pont-Rouge.

Évolution des concepts  

 

 : une prise en compte des besoins multi-énergies  

  
 Production froid
 
 

 

BOUCLE ANERGIE

RÉSEAU RCP 
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Le site, acquis en droit de superficie auprès de 
l’État de Genève, se destine exclusivement à des 
logements locatifs. Il doit offrir à terme 1350 appar-
tements en loyer contrôlé, dont deux tiers d’utilité 
publique et 200 réservés à des étudiants. La sil-
houette du quartier est issue d’un concours d’urba-
nisme. Par la suite, une procédure de mandats 
d’étude parallèles a permis de développer les choix 
architecturaux et typologiques et de sélectionner 
les groupements d’architectes chargés de la réali-
sation. Deux îlots de neuf étages sur rez (R+9) se 
déploient autour de grandes cours végétalisées. Le 
premier niveau prévoit, dans l’épaisseur inhabi-
tuelle du bâti, une rue intérieure, un lieu habité 
animé d’espaces communs. Le second imagine des 
appartements à double orientation, avec, sur cour, 
une façade à redents, qui génère une atmosphère 
introvertie. Une tour de 86 mètres érigée en bor-
dure de l’Arve forme un troisième volume. Sa 
situation privilégiée et la vue exceptionnelle 
qu’elle offre sur la ville la rendent particulière-
ment attractive. Ces immeubles répondront tous 
aux exigences du label Minergie-Eco. Une gestion 
mutualisée des commerces des rez-de-chaussée 
par les maîtres d’ouvrage dépasse la vision clas-
sique du rendement immobilier et propose une 
offre diversifiée entre petites et grandes surfaces, 
améliorant d’autant l’animation de quartier. Le 
dernier volume, d’une hauteur de 51 mètres, 
accueillera vraisemblablement le premier hôtel de 
ce nouveau morceau de ville qu’est le PAV.

Les espaces libres entre bâtiments proposent de 
nombreux lieux de détente végétalisés, avec plus de 
140 grands arbres, dont les 15 essences ont été soi-
gneusement choisies afin de favoriser la biodiver-
sité. Les lieux de déambulation sont destinés en 
premier lieu à la mobilité douce ; les véhicules pri-
vés sont centralisés dans un garage souterrain, 
offrant de ce fait un quartier sans voitures. Avec 
3000 places de stationnement vélos, les locataires 
sont également encouragés à enfourcher leur petite 
reine pour leurs déplacements urbains.

2 et 3  Visualisation 
du projet Quai Vernets
(loomn architektur visualisierung 
Jost Hauer Dipl.-Ing. Arch. TU)

2

3
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Par ailleurs, des équipements publics améliorent 
l’attractivité du nouveau quartier. Parmi eux, citons 
un groupe scolaire, une crèche, une maison de quar-
tier, une place de jeu et une salle de concert qui favo-
risent les interactions sociales et intergénération-
nelles et contribuent à la vitalité du lieu. 

Économies d’énergie
Outre la qualité du cadre de vie et une réflexion sur 
la nature et la biodiversité, le projet vise une écono-
mie globale d’énergie. Grâce à sa certification Site 
2000 watts, le projet atteste d’ailleurs d’une gestion 
durable des ressources et de mesures prises en 
faveur de la protection du climat. Pour y parvenir, 
un concept énergétique territorial (CET) accom-
pagne la mise en application du plan localisé de 
quartier. Grâce à une sensibilisation aux questions 
environnementales établie très en amont, Quai Ver-
nets pourra se targuer d’être uniquement alimenté 
par des énergies renouvelables.

Boucle d’échange thermique
Avec 20 % de surfaces d’activités et 80 % de sur-
faces de logements, les rejets générés par les 
besoins de froid des premiers sont insuffisants 
pour compenser les besoins en chaleur des seconds. 
La solution écologique vient d’un smart grid ther-
mique, autrement dit une boucle dans laquelle 
l’échange de chaleur est mutualisé entre voisins. 
En effet, les rejets en chaleur de consommateurs de 
froid seront valorisés pour chauffer et fournir l’eau 
chaude sanitaire à Quai Vernets. En cas de déséqui-
libre entre les ressources et les besoins, un pro-
gramme complémentaire basé sur l’hydrothermie 
compensera les écarts. C’est grâce à l’étroite colla-
boration entre Services industriels de Genève (SIG) 
et l’Équipe ENSEMBLE que le concept énergétique 
initial gagne en performance.

Hydrothermie 
Le projet GeniLac, développé par SIG, s’étendra vers 
les nouveaux quartiers du PAV. Dotée d’une puis-
sance de 40  MW, l’infrastructure permettra de cou-
vrir l’ensemble des besoins en chaud et en froid de 
l’industrie, des surfaces d’activité et des futurs habi-
tants du PAV. Le principe en est simple : en puisant 
l’eau à 45 mètres sous la surface du lac, celle-ci 
demeure à température constante (7° C) durant l’an-
née. Locale et renouvelable, elle devient une source 
intéressante de chaleur – ou de froid. Elle est d’ail-
leurs aujourd’hui déjà employée pour alimenter les 
immeubles de la Genève internationale dans le quar-
tier des Nations. Ainsi, un branchement creusé 
depuis la rade, sera raccordé à la boucle d’échange 
thermique du PAV en 2022. SIG se charge de dévelop-
per le projet, de gérer ses aspects techniques et finan-
ciers, et d’entretenir l’infrastructure. 

Valorisation du potentiel solaire local
Une centrale de production photovoltaïque est pré-
vue sur les toitures des quatre immeubles planifiés. 
Les 4000 m2 de surfaces de panneaux devraient 
ainsi fournir 800 000 KWh/an. Les centrales seront 
raccordées à un microgrid reliant l’ensemble des 
habitants de Quai Vernets. Ce RCP forme un réseau 
privé permettant d’employer en circuit court l’élec-
tricité produite par le solaire. La solution est non 
seulement plus écologique, mais offre également 
des économies intéressantes qui se répercutent sur 

le prix final de l’électricité. Le réseau global d’élec-
tricité est employé uniquement lorsqu’il importe de 
compléter l’approvisionnement durant les heures 
creuses, ou d’y réinjecter un surplus de production. 
Ici aussi, SIG se place au cœur du processus. 

Certification Site 2000 watts
Les objectifs fixés par le certificat Site 2000 watts 
visent non seulement des aspects quantitatifs en 
matière d’énergie et de bilan carbone, mais portent 
également sur les six aspects qualitatifs suivants : la 
gouvernance de projet, le dialogue entre acteurs, les 
qualités urbanistiques, les apports et rejets engen-
drés sur les réseaux, les qualités architecturales et, 
enfin, les choix en mobilité durable. Et comme la cer-
tification a pour objectif une évaluation de la durabi-
lité sur le long terme, celle-ci est réexaminée périodi-
quement. Quai Vernets a reçu son premier certificat 
en 2016, lors de la dépose du plan localisé de quartier. 
Depuis lors, deux autres attestations lui ont été attri-
buées, prenant en compte l’évolution du projet 
durant la phase de développement. Et quand la moi-
tié des surfaces à bâtir seront louées, un certificat 
évaluant la phase d’exploitation du quartier sera éta-
bli sur la base d’un monitoring, pour une durée de 
quatre ans renouvelable. 

QUAI VERNETS

Situé sur la rive gauche de l’Arve, le nouveau 
quartier Quai Vernets prolongera le centre-ville 
de Genève en se déployant sur le site  
de l'ancienne caserne militaire des Vernets.

FAITS ET CHIFFRES

1350 nouveaux logements
26 400 m2 d’activités
3300 m2 d’équipements publics
25 000 m2 d’espaces verts
1 parking public et privé

INTERVENANTS

Investisseurs : Équipe ENSEMBLE  
[Coopérative de l'habitat associatif (Codha),
Coopérative immobilière genevoise universi-
taire et estudiantine (Ciguë), Société coopéra-
tive d'habitation Genève (SCHG), Fondation  
de la Ville de Genève pour le logement  
social (FVGLS), Caisse inter-entreprises de 
prévoyance professionnelle (CIEPP), Caisse  
de prévoyance de l'État de Genève (CPEG),  
Mobilière Suisse Société d'assurances et  
Swiss Life)]
Pilotes de projet : Pillet et Losinger Marazzi
Entreprise totale : Losinger Marazzi 
Architectes : FHV architectes, Jaccaud Spicher 
architectes associés et LRS architectes,  
Bunq architectes et GD architectes
Ingénieurs civils : Perreten & Milleret,  
BG ingénieurs conseils, T. Jundt
Ingénieurs CVSE : Amstein + Walthert,  
BG ingénieurs conseils
Architecte paysagiste : Atelier Descombes 
Rampini
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Les labels suisses du bâtiment, une assurance-qualité

Programme  
SuisseEnergie 
SuisseEnergie est le programme de la 
Confédération pour l’efficacité énergé-
tique et les énergies renouvelables. Créé 
en 2001, il vient d’être prolongé par le 
programme 2021-2030. Il vise à renfor-
cer l’impact des mesures légales et 
d’autres instruments d’encouragement 
par des mesures volontaires. Pour cela, 
SuisseEnergie collabore étroitement avec  
les cantons, les villes et les communes. 

Charte des labels  
du bâtiment en Suisse
En 2018, l’Office fédéral de l’énergie 
(OFEN) publiait sa vision pour le parc 
immobilier de la Suisse de 2050 et pré-
sentait pour la première fois la notion de 
famille de labels du bâtiment, qui com-
prend les quatre labels spécifiquement 
suisses, à savoir : 

–	 le certificat énergétique cantonal 	
	 des bâtiments CECB, 

–	 le label Minergie, 
–	 le Standard de construction durable 	
	 suisse SNBS,

–	 le label Site 2000 watts. 

Le programme SuisseEnergie de l’OFEN  
a contribué à la création de tous  
ces certificats et leur apporte un soutien 
financier.

Les labels contribuent à l’atteinte  
des objectifs de la politique énergétique 
et climatique, de même qu’à ceux  
de la Stratégie pour le développement 
durable. Ils sont positionnés de manière 
transparente et se différencient claire-
ment les uns des autres. Ils se distinguent 
par l’étendue des critères pris en compte 
et leur domaine d’application –  
par exemple pour un bâtiment ou un  
site  entier. 

Dans le but de proposer des labels de 
qualité supérieure adaptés au marché, 
d'exploiter les synergies et de supprimer 
d’éventuels doublons, la Charte  
des labels du bâtiment en Suisse a été 
signée au mois d’avril 2020 par  
les quatre entités de la famille OFEN.

Labelliser un bâtiment 
ou un quartier – un gage 
de qualité
La labellisation d’un bâtiment ou d’un 
quartier, que ce soit de la construction 
ou de la rénovation, vise plusieurs objec-
tifs qui revêtent différentes importances 
selon le maître d’ouvrage, notamment : 
une « médaille » qui atteste de l’atteinte 
d’objectifs ambitieux en matière d’éner-
gie, de climat ou de durabilité, le respect 
d’une obligation légale ou de directives 
internes, la possibilité d’obtenir des 
subventions et/ou des conditions de 
financement plus avantageuses, ainsi 
qu’un atout en termes de communication 
et de marketing. Cependant, il est un 
aspect, commun à Minergie, SNBS et Site 
2000 watts, qui est souvent oublié :  
le contrôle et la validation du dossier, 
réalisés par une entité indépendante, 
basés sur un cahier des charges précis, 
représentent une assurance qualité  
de l’atteinte des objectifs propre à ces 
labels. L’obtention du label doit donc 
toujours être recherchée et visée, même 
si elle offre un peu moins de liberté  
que les auto-déclarations d’équivalence 
qui sont, elles, bien insuffisantes.

LES QUATRE LABELS SUISSES

 
 

 

Le certificat énergétique cantonal 
des bâtiments CECB est une étiquette 
énergétique qui évalue la qualité de 
l’enveloppe thermique d’un bâtiment 
et son efficacité énergétique globale. 
Particulièrement adapté pour les bâti-
ments existants, il est devenu obligatoire 
dans certains cantons (vente de biens 
immobiliers, remplacement de chauffages, 
subventions, etc.).

cecb.ch

 
Minergie est un label pour les bâtiments 
neufs ou rénovés. Les trois labels Minergie, 
Minergie-P et Minergie-A permettent de 
garantir une efficacité énergétique et une 

qualité élevée au cours des phases de 
planification, de construction et d’ex-
ploitation. Le complément ECO permet, 
quant à lui, de prendre en compte les 
aspects liés à la santé et à l’écologie de 
la construction y inclus l’énergie grise.

minergie.ch 

 
 

 

Le Standard de construction durable 
suisse SNBS est un label destiné aux 
bâtiments, à construire ou à rénover, qui 
évalue le développement durable sous les 
trois aspects de la société, de l’économie 
et de l’environnement. Il a été développé à 
l’initiative des milieux économiques et des 
pouvoirs publics et découle notamment 
de la Stratégie pour le développement 
durable du Conseil fédéral.

snbs-batiment.ch

 
 

Site 2000 watts est un label destiné  
aux quartiers qui font preuve d’une 
gestion durable et exemplaire de l’énergie 
et des ressources. Basé sur les objectifs 
énergétiques et climatiques de la Société 
à 2000 watts, donc sur la loi sur l’énergie, 
ainsi que la loi sur le CO2, le certificat est 
valable pour une période donnée et doit 
être renouvelé régulièrement.  
Il est possible de labelliser les quartiers  
à construire, à transformer et en exploi-
tation. L’Office fédéral de l’énergie est 
propriétaire du label Site 2000 watts.

2000watts.swiss



Un air sain grâce 
à Minergie
Vous planifiez un bâtiment et souhaitez 
un air intérieur de qualité ? Dans un 
bâtiment Minergie, vous pouvez bien sûr 
ouvrir les fenêtres, même si ce n’est pas 
nécessaire. En effet, un système de 
ventilation remplace l’air vicié par de l’air 
neuf, garantissant confort, santé et sécurité.

minergie.ch/air-ambiant

Mieux construire. Mieux vivre.
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